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Ill. Pétition·du Vice-Président de 10. JUVENTO (T/PET.7/369 et .Add.l) 
. . . . 

IV. Pétitions du Président no.tiona.l de la. JUVENTO T PET. 81 et Add.1-2) 
de Mlle ah T PET. de Mue Céline .Antoinette Mensah 

T PET. 

M. MAX (Fro.nce) donne .de plus amples informations sur les questions · 

d'ordre Juridique qui ont été soulevées à la séo.nce précédente. · Pour ce qui est des 

textes législo.tifs concerna.nt l é s réunions publiques, lu . ù:)1 du 30 juin 1881 dispose 

. que les réunions publiques peuvent a.voir lieu so.ns o.utor1so.t1on préa.lo.ble, mis à 

condition que les o.utori tés compétentes soient a.visées de ieur da.te et du . lieu où · 
. . . . . . . . 

elles doivent s~ tenir (en f'a.it, cette disposition n'est appliquée · qu'en périodes de 

troubles), que toute réunion doit être organisée · po.r un bureau responsable du bon 

ordre, qu'un représentant de .:ta: loi doit as~istcr ·à la réunion où il choisit lui_

mamc . sa pla ce , et que to~te. infraction à ces dispositions est passible d.'une peine 

, de simple police, so.ns préjudice des peines qui peuvent être encourues pour des 

délits commis' o.u cours de lo. réunion. 

Aux termes de le. !Di du 31 'juillet· 'J.880 sur· 1D. liberté de l.o. presse, un 

journa.l. peut frtrc suspendu par -décision judiciaire pour une durée ne dépa.sso.nt pn.s 

trois mois pour l es motifs suivants: provqco.tion de forces armées à la. rébellion; 

offense nu Président de lo. Rêpubl.ique, diffusion délibérée de nouvelles inexactes 

ou fausses susceptibles de troubler l'ordre public, impression d 1ima.ges ou articles 

indécents ou obscènes. Aux termes d •un . o.mcndcmcnt pl.us récent, 1ll. suspension 

peut atrc encore motivée par l e f o.it de prendre lo. défense des crimes, noto.mmént 

des crimes de guerre, et ln col.lo.bora.tion o.vcc l 1enncxµ . 

Toutes ces dispositions sont o.pplico.blcs en France éonme do.na les territoires 

d I outre-mer. 

M • .AMAH (Représentant spécinl) ci te les articles 479 et !,83 du Code .. 
d'instruction criminelle qui dioposent que lorsqu'un membre du tribunal. appartenant 

à l'ordre judiciaire, ou un officier de police judiciaire, : sera prévenu 4.' avoir 

commis, do.ns l'exercice de _ses fonctions, un délit emportant une peine correction

nelle, c'est l e Procureur généro.l près la Cour d'appel qui fera citer l'intéressé 

devo.nt· cette cour.· . 
Ü;? Chef du Service de lo. Silreté étont un officier de police judiciaire, _le_s 

agissements qui lui sont pr@tés ont été déférés au Procureur général. ~ès lo. Cour 

d'a.ppel d'Abidjo.n qui, après enquête, n clussé l'affaire. 



T/c.2/sa.21.a, 
Français 
Page 4 

, ~ :_:in :réponse à une --~e_s~ion de M~ JAIPAL (Inde), l~ PRESIDENT dAclare 

que pu:tsque 1e Procureur général a· éla-Ssé l'affaire; a.ucun tribunal n•a. pu ·en 

~tre saisi. Il est donc loisible au pétitionna.ire d 1intenter une action en 

se constituant partie civile, car la. décision du Procureur général n•a:_pas 

1 1 auto rit~_ .<l.e la. chose jugée. 

Le Président prop~se· aux membres dÙ Comité de n~ pas· formuler de suggestions 

sur les projets de résolutions qui seront rédig~s à propos des sections II, 

r.l et V, avant d'avoir examiné les sections xr et XXI qui traitent d'affaires 

analogues? et de passer immédiatement h l"étude de ces deux sections. 

·t1 en est ainsi déèidé. 

XI. Pétition de M. Nicodème A. Ar.:._1egah (T/PEJJ:,,7{380) 

M. SCHEYVEN (Belgique) déclare qutau cours de son voyage au Togo en 

tant que membre_ de la Mission de visite _de 1952,. il a constaté que le port des 

insignes _de p~if', et notamment ceux de la CUT et de la JUVE.NTO, était autoris~ 

sans restriction. n demande sila loi n'a subi aucune modification depuis lors. 

M. AMAH {Représentant spéciol) ·-répond· que le port d'uniformes et 

d'insignes n1est jo.mois soumis a aucune restriction,. 
1 ' ' • 

Le. PBEST.DENT rappelle le paragraphe 3 du résumé, d' oprès lequel le 

pétitionnaire lui...nême reconnaït ce fait. 

M. KARTSEV (Union des Républiques socio.listes soviétiques} t'ait _ 

observer que, bien- que le représentant spécial._. ait déclaré à. la séance précédente 

que la police envoie toujours des agents sur les lieux des réunions publiques 

a.fin d'éviter tout désordre, li Autorité ad.ministrante o affirmé dons ses 

observations que le service d'ordre ne constitue jamais un bo.rroge. 

u. AMAH (Représentant spécio.l) répond que· le service d •ordre a dO se 

composer de deux groupes, l'un chargé de surveiller les abords imnédio.ts de .'.: 

lo. réunion, et l'autre d'o.ssurer lo. _circula.t;ton sur ln. voie publique. 

XXI. Pétiti~n de M~ Martin Marteiot (T(PET_.7L4Q2) 

· En réponse à des questions posées par M. KARTSEV (Union des Républiques 

socio.listes soviétiques), M. AMAH (Représentant sp6oinl) déclare q-..1e les affaires 

ont déjà été jugées et que les intéressés ont purgé 1eur peine. Ils n'ont po.s 

fait appel. 



T/C .2/SR.218 
Français 
Page 5 

Le PRESIDENT invite les membres du Comité à formuler des propositions 

sur le projet de résolution ayant trait aux s~ctions III, IV, V, XI et XXI. 

M. RANKIN (Secrétaire du Comité) rappelle que le Comité n décidé, à sa 

2œème séwce, d•examiner une communication envoyée pro:' le Secrétaire exécutif du 

Greater New Yo::,k Nesi:o Labq2,r C,oU;n~il;_ {'.U sujet des trois pétitions de la JUVENTO 

dotées d'avril 1954. Cette communication a été publiée dons le document 

T/CCJA. 1 /L .. 21. 

A ln demande de ~ (Union des Républiques socialistes 

soviétiques), M. RA~-:KJ! (Secrét~iro du Comité) donne lecture de ln 

résolution 1073·(XIV) du Conseil de tutelle. 

M. KARTSEV (Union è.es Républiques socialistes soviétiques) déclare que 

si, de 11avis de sa délégation, la résolution 1073 (XIV) n'est pas un exemple 

idéo.l de réponse à un pétitionnaire, elle n'en contient pas moins des points 

importants, tels que la mention de la liberté d 1expression et de réunion. Il 

propose que, dans le projet de résolution, le Comité rappelle la 

résolution 1073 (XIV), attire l'attention de l'Autorité administrante sur le fait 

que le Comité continue à être saisi de pétitions relatives à la liberté de réunie~ 

de presse, et à la liberté d'exercer des activités politiques, et suggère que 

l'Autorité administrante tienne compte, dans toutes les mesures qu'elle prendra, 

de la nécessité d'assurer le plus grand respect des droits de l'homme dans le 

Territoire. 

M~ JAIPAL (Inde) déclare qu'après avoir examiné o.ttentivement les 

pétitions en question, il saisit le sens des points soulevés par le représentant 

de l'Union soviétique. La résolution 1073 (XIV) est satisfoisnnte en soi, mais 

elle ne va pas assez loin. En outre, les pétitions dont il s'agit.évoquent 

des faits postérieurs à ceux qui font l'objet de la résolution. 
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(M. Jaipal, Inde) 

/' 

Il constate quo les, p~tit1<me q1;1e le Qc:)l,ll,ité .examin~ actuellemeI?,t contiennent 
·: ' • • • ·-· -·· 1 ,, •.·: ·' .,, "' ,. • • '·· •'' •. - ,. • ; 

les unes des :plaintes d tordr.e g6niraJ., J,aa autres des plaintês · prlèiâes •. En ce qu1 
, . . .A . - _, ._ ,· 

concerne ce dernier groupe, les enquetes Judiciaires ont montre que les plaintes 

n •eta.ient pas fondée~.·· Gomme 1 1~ ind.ig)6' le P~é~ident, ies ~titionnaires ont 
0 0 ··• ' 0 il\ •, • 0 •• • ,1 ~ 0 C O. '. 0 0 0 ,• ~ • 0 

encore la r,csaibilite d:,'engager Wl8 action civile !)Our faire valoir leurs .droits 

et ie Co~eil :pouriait leur ~i~ler ~ette possibilité. ' 
~-- .. ·. . .. • . . . . ,; . ~ . . ' 

Tot::.too lus }:)6t.:ttbna contienn:mt des allegàtions relatives à des atteintes a 

la lfbertt de la :prer,03 et à la liberté de réunion et il est à rélllarquer qÙ.•ellea 

émanant de <ieux seu.lt.:::ient dee -parti8 politiques du To!Titoire; le troisième parti 

n'a appareLiment; c..1;c1tr.:8 plainte à formuler~. L t,Autorité a.dm.i~:1.atrante a- assure que 

tous les part::.c :çio.l:tt,::rJ.uaa d:1 TerrHoire jouissaient des libertés que garanM,t un 

système d.cimc,crclt tgye ct.e gouvernement. .Il semble donc, soit g_ue ces deux partis 

aient conspiré :pour hh):.~der l.ea Nat:l.ons-Uniea de pétitions, soit qutÜ y ait une 
. . . . . 

certaine part de vérité dans leurs accusations. C•est pourquoi M. Jaipal propose 

que l'on charge la-Mission de visite qui doit se rendre sous peu dane les 

Territoires sous tutelle de l'Afrique occidenta.le de procéd~r à une enqutte sur la 

situation et de faire rapport au Conseil, et que l ton fasse corina!tre cette 
. ' ' ' . . '. , 

décision _aux J)éti tionnaires, afin 4u 1 ile puissent exposer le~ point de vue A la. 

Mission. 

M. CRAMER (Etats-Unis d '.Amérique) pense que . la t8che du Co.mité est rendue 

plus difficile du fait que les pétitionnaires ont formulé certaines plaintes qui 

sont sans aucun doute dépourvues de fondement. Il estime que les pétitionnaires 

devraient modérer leur la~~age et ne recourir au droit de pétition que dans les 
cas appropriés. Il espèr~.que le Secrétariat pourra coordonner les suggestions 

. . •. - ., . . 

formulées par les représentants de l'Inde et d.e l'Union soviétique• Il conviendrait 
' . . . . 

d'attirer l'atte~tion des p~titionna,ires sur les obse~tions de l'Autorité 

administrante et sur les déclarations que le représentant spécial. et le représenta.nt 
• • • 1 • 

de la France ont formulées devant le Comité, notamment en ce qui concerne la. 

législation relative à la liberté de la presse et au droit de réunion. 

Le préambule du projet de résolution pourrait 0tre conçu à peu près comme 

suit: "Ie Conseil de tutelle, exprimant l'intér~t qu'il porte au progrès du 

Territoire sous tutelle du Togo sous administration française dans le domaine 

politique, tel qu'il se manifeste dans le flot constant de pétitions, les nombreuses 

réunions politiques, etc; désireux de voir ce progrès se poursuivre sans 

eutro.ve, ••••"• Dons le dispositif, le Conseil pourro.it o.ttirer l'attention du 
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(M. Crn.tner1 Etats-Unis d'Amérique) 

pétitionnaire sur les observations de l'Autorité administrante, rappeler que toutè 

personne qui a des raisons valables de se plaindre devrait adresser sa plainte à 

l'Autorité administrante par les voies administratives ou judiciaires normales, 

inviter l'Autorité adr.ûnistrante à,faciliter le progrès de l'évolution politiq~e 

dans le Territoire et suggérer que la Mission de visite fasse une enquête plus 

approfondie au m . .:.jet des allégations des pétitionnaires, 

, 
Mo SCEBY}]N (Belgique) est d'avis qu'il suffirait d 1attirer l'attention 

des pétitionnaires sur les observations de l'Autorité administrante et que l'on 

pourrait à la rigueur faire mention de la résolution 1073 {XIV) du Conseil de 

tutelle. Il n'est nullement nécesso.ire, selon lui, de mentionner le respect des 

droits de l I homme ni de recomr:iander que la Mission de visite procède à une enqu@te 

plus approfondie sur la questiono Dons le cadre de sa t~che normale, la Mission 

devra procéder à des enquêtes au sujet des plaintes. Il aimerait que, dans le 

projet de résolution, le Conseil recormnnnde aux :pétitionnaires d '®tre plus précis 

et de donner plus de détails à l'appui de leurs allégations, car des déclarations 

vagues et extravagantes ne peuvent que nuire à leur propre cause. On pourrait 

d'ailleurs mentionner, bien que les pétitionnaires doivent le savoir parfaitement, 

qu'ils ont la possibilité d rengager une action ci vile~ 

I.e PRESIDENT voudrait écarter un malentendu apparent en ce qui concerne ----- . 
les moyens de recours qui restent à la disposi tian des pétitionnaires. ll ne peut 

être question qu 1ils engagent une action civile: en vertu du Code français de 

procédure criminelle, une action intentée avec constitution de partie civile 

équivaut en fa.it à ui.Îe action a~)riminel. L'incident que l'un des pétitionnaires · 

évoque donnerait lieu, s'il~ prouvé, à des procédures criminelles; or, 

l'affaire n'a pas eu de suite parce que l'information judiciaire n'a pas établi 

la matérialité des faits o.llégués. 

Les pétitionnaires ne peuvent se plaindre de ne pas avoir le droit d'appel. 

M. YJ\X (Fro.nce) ne voit pas d'objection à rappeler aux pétitionnaires 

les possibilités légales d'appel qui leur sont offertes; mais il fait observer que 
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(M.-~, France) ,· 

les pé°ti tio~s portent aouveJt- ~ur des cas où les piti tionna.ires, tout en _ . 

connaissant parfaite~ent les moye~~ ié~q.x/ dont' Us disposent,. ,savent non moins 
' ' ',. '' , ·, __ :· ' ' : ' ' ' ' : ' -· ·. ·, '. , ' ' 

parfaitement qu'ils ne peuvent prou.ver le bien-fonde de leur .cause devant une 

cour de Justice et pr~fère~t alors s 1adrea~er à. l'Organisati~n des Nations Uni~e. 
' . 

Le PRESIDENT recC)I)llaît: que· le·a habi ta.nta des Territoires sous tutelle 

sont d 1ordina1re au courant des poa~ibilitéa d'appel qui. leur.sont .offertes, 

c~ loraqu 1un t~~burru. prononce un. j
0

1l_gement ,· il précise queuè: est J. tinstance 

devant laquelle les :parties peuvent interjeter appel. 

M. Iü\RTSEV (Union desRépubliques socialistes soviétiques) aoUligna 

que le premier devoir du Comité eat d 1être objectif; il devrait accorder autant 

d'importance aux déclarations des pétitionnaires qu'à celles de l'Autorité 

administra.nte et apprécier. en tou.te impartie.li té 1 les argumenta avanc~a par les 

deux parties. Il ne suffit pas dtune simple déclaration de l'Autorité adminis

trante :pour conclure q_u 1une plainte n'est pas fondé0. M. Kartsev supposa que, 

dans-la ~édaction_du projet de résolution, le Comité tiendra compte de toutes 

les opinions exprimé'aa par ses n:embres. 

~SIDENT fait observer que les membres auront l'occasion d1ex_primer 
~ . 

leu~ 9pinion lorsq_ue le :pr~jet de resolution sera mis aux voix. 

VI. P~titioris 'aû.!12~i~_Et'.:~.1e du _ _2.ua!,!_;i.~1;' Dj:una d'Atakp~é (T/Py,T.7/390) 
et de _ln .i!'um:LJ.~e roya_:.e clu qn.artl?r -Gn<;.gnan d 1Atâk:pamé ('l'/PET. 7/ 391) 

M. Y-J\RTSEV (Union des Répub_liquea socialistes soviétiqt1es) voudrait_. 

sav~ir, quelles sont les restrictions iinpos~ea à i •achat des ~es à .fe~. _ 
. ~ . . . 

M~ AMA.H (Représentant spécial) :précise que lorsqu'une personne désire 

acheter un fusil, elle adresse une demande à l'Autorité administrante, qui 

procède à.une.enquête sur la.con~uite générale et l'honorabilité de l'intéressé 

et décide, d'après les résultats de l'enquête, s'il y a lieu de délivrer une 

autorisation. Les considérations d'ordre J.)olitique n'in"tïerviennent J:)aS dans 
cette décision. 



T/C,2/SR,218 
Français 
Page 9 

M. MAX (France) ajoute qu'en France métropolitaine et dans de nombreux 

autres pays, l'achat d'un fusil est soumis à des règlements analogues. 

Mi JAIPAL (Inde) fait remarquer que les pétitionnaires se plaignent 

de mesures discriminatoires. Il demande combien les nationalistes possédaient 

de.fusils. 

M •. AMAIT (Représentant spécial) ignore le nombre de permis détenus par les 

membres de · tel ou tel parti, mais il affirme au représentant de. l'Inde que 

1 'Autorité aàministro.nte se · montre absolument · impartiale quand elle délivre des 

autorisations aux personnes honorablement connues. 

M. JAIPAL ( I:::ide) voudrait savoir qui dcnne les permis dt abattage de 

palmiers et d 'irokos, 

M. A.MAR (Représentant spécial) précise que les for@ts d'Afrique, en voie 

de diapo.ri tion, ont besoin d'être protégées contre les coupes inconsidérées. Tout 

J;)articulier qui veut abattre un arbre doit en fn:tre la demande au Commandant de 

cercle qui envoie un contreieur des eaux et forêts examiner l'arbre en question, 

et décide, suivn.nt l'avis de ce technicien, si le permis doit ~tre délivré ou 

refusé. ID. dél~vrance de ces autorisations ne donne lieu à aucune mesure 

discriminatoire fondée sur des raisons politiques; l'ftge, l'emplacement et l'état 

de l.'o.rbre ::;ont les seules considérations qui dictent la décision. 

M. KARTSEV (Un:Lon des Républiques socialistes soviétiques), se référa.nt 

au :paragraphe. 4 du. _résumé, demande s t il existe _de_s règlements qui pel'Illettent aux 

autorités de confisquer des fusils lorsque leur mauvais éta:t risque de_ mettre- en 

da~ger la vie de leurs propriétaires. 

M. AI-.1AH (Représentant spécial) répond qu'il est de pratique constante de 

retirer à · leurs propriétaires les :rus ils en mauvais état, dont · 1e maniement peut 
mettre en danger la vie des intéressés. Il existe une autre circonstance où ies 

fusils sont é$alemen~ retirés : les permis de port ~•armes étant.incesstbles, les 

fusils ap:parteno.nt à des per_sonnes qui viennent à mourir sont çl.:éposés par les 

héritiers au bureau du Cercle. 

M. SCHEYVEN (Belgique) précise que, -dans les territoires d'Afrique, les 

fusils sont souvent en si mauvais état que la prudence la plus élémentaire exige 

que les autorités les confisquent pour assurer la sécurité de leurs propriétaires. 
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(M. Scheyven., Belë:9,ue) 

Il est inadmissible d'abattre des palmiers qui peuvent produire de l 1huile 

de palme. On ne manquerait d'ailleurs pas de cr1t1quer'l'Autorité'è.d.min1strante 

si elle laissaït disparaître les palmiers. '· 

M. KARTSEV (Union des R~publiques socialistes soviétiques) .affirme qu'il 

a posé-une question sur les permis d'achat d'armes afin de savoir si la· 

confiscation d'un fusil ne· se traduit pas, dans certains cas, par la perte:d1un 

gagne-pain.· .C'est au propriétaire qu'il appartient de décider s'il doit ou non· 

abandonner son fusil; le fait que les pétitioncAiree se sont plaints de 
confiscations montre bien qu'ils désirent conserver ce d.roit. 

M. MA.x (France) fait observer que le représentant de l'URSS eere.it'le · 

premier à reJeter eur l'Autorité at!ministrante la reeponaabi~1ti d'accidents dus 

au mauvais ~tat des fusils. 

M, KA.RTSFnT: (Union des Républiques socialistes soviétiqUes) réplique qu'il 

se rangerait à 1 1avis de 1'Autorit'~ administrante, si unè· p~tition ind.iqua.it 

qu1un vieux fusil avait été une cause de -blessures 'pour son propriétaire.: 

L 1intérees& doit ~tre tenu pdùr responsable· de l1état de :eori fusil. · · 

M. CRAl-'.:ER (Eto.ts-Uriis d'Amérique) deninn~e .si de nombreux habitant~ de, 1o.. 

région d'Atukpamé c:ompt~nt sur la ·chasse :pour nssu;er i~ursubsistD.nce ou ~iles 
ho.bitant_s de la région s'occupent· o.vnnt tout·d'ngriculture.·-- · ·· •· 

· M. AMAH (Représentant. spécial) répo~d ê1ue. la région. d 'At'.'1kpumé est 
essentiellement agricole. les ho.bi tarits chÙs~ent pendnnt leurs moments de loisirs, 

. ' ~ . . 

pour améliorer leur ravitaillement et se procurer des peaux de:tinées à la vente. 

· Il. y a environ 198 fusils dans le cercle. . I.o. cha.sse ne peut donc êtré considérée 

cornme une activité essentielle; c'est Ul'.l,e occ~ation secondaire, et :m@me un· 1ùxe·-

do.ns certains ca.s. · . · • . 

i-1.- SCHEYVEN (Belgique) demande si les sngàiès, les 6.rco et les :f'lè.éhès 

ne sont pus plus \ltilisés. pour ln cho.s'sè que les fusils. 

M .. AMAH (Représenta.nt spécial) répond que c 1est en effet le ___ mode le plus 

rép::indu,;·s'o.gissa.nt èn ~articulier des chosses·colie~t:L;es ~rgilnisées· l)~r· les tribu& 
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M. KARTSEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) estime que 

les chiffres fournis par le représentant spécial et le fait que les autochtones 

emploient des arcs et d.es flèches pour la chasse montrent que les armes à feu 

sont beaucoup trop chères pour que les habitants puissent en acheter de neuves. 

M. A.MAR (Représentant S!)écial) précise que les propriétaires d'armes 

à feu sont surtout des fonctionnaires, des commerçants et des planteurs qui 

jouissent d'une certaine aisance. Ils chassent pendant leurs loisirs et ne se 

servent pas tous les jours de leurs fusils. 

M. CRAMER (Etats-Unis dtAmérique) demande si le vin de palme est 

dangereux pour la santé. 

M. AMAR (Représentant spécial) répond que le vin de palme frais est 
--

une boisson inoffensive, mais qui, distillée, donne un alcool nocif. C'est pour 

cette raison qu'il est interdit atabattre des arbres pour en retirer du vin de 

palme destiné à être distilléo 

M. CRA.MER (Etats-Unis d'Amérique) estime que le Comité devrait se 

contenter d'attirer l'attention des pétitionnaires sur les observations de 

l'Autorité admi.nistrante et les commentaires d.u représentant spécial. 

li• JAIPAL (Inde) s'associe à la proposition du représentant des 

Etats-Unis. 
Ia séance est levée à 12 heures 30. 




